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L'ampleur de la criminalité

Drogue. prostitution, fabrication de fausse monnaie, vols, trafics en tout
genre, immigration clandestine... Il est par définition trés difficle d'evaluer les profits

nérés par les activités criminelles. Voicl cependant quelques estimations pour les
années 90

Estimation des profits génrés par la criminalité

milards deuros | saurce
Drogee 3002 500 fan | PNUCID
Presttuton 60/an | Europol
Trtic de mécicanents 12/an| oW
Contefagons commercies 1502 500 /an | MINEF
Immigration dandsstne 7 /an Lo Monce.
Trtic e femmes. 4fan| Lo Monde
Trtic de déchets poluants 121an|Le Monde:

PIUCID = Programme des Nations Ui pour lo Controe Inernatonal des Drogues
Europel = European Police Offie ; OMS = Organisation Moniale de 1a Santé
MINEFL = Mitstire des Fnances f e Hndvstre,

Globalement. lampleur financiére de la criminalité mondiale est estimée a 1 000
milliards de dollars par an. Qui sait ot se situe la réalité ? Retenons simplement que
les volumes financiers dorigine criminelle sont trés importants. Par comparaison,
cela représente autant que toutes les dépenses militaires mondiales, environ quatre
fois le budget de la France, vingt fois le total des dépenses officlellernent consacrées
& Laide au developpement par tous les pays industrialisés.”

Mais il faudrait ajouter a ces estimations la fraude et Tévasion fiscale. des pratiques
qui profitent surtout aus grandes entreprises et aux contribuables aisés. Rien qu'en
France, la fraude fiscale avoisinerait les 30 milliards d'euros par an”. Aux Etats-
Unis, le gouvernement reconnait que ses pertes en revenus fédéraux dus a l'évasion
fiscale séléveraient 4 225 milliards de dollars chaque année
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Introduction

Le blanchiment de fonds désigne couramment le recyclage par l’intermédiaire du système financier de l’argent « sale », habituellement des espèces provenant d’activités criminelles, en argent « légitime », de sorte qu’il est impossible de retrouver la trace de l’auteur de l’opération ou de prouver l’origine illicite des fonds.
L’argent de provenance douteuse pose un problème à ceux qui le détiennent : il n’est guère présentable en son état d’origine. Il doit donc faire l’objet d’un traitement particulier, destiné à préparer son introduction dans l’économie légale : c’est le processus de blanchiment. Les principaux besoins de blanchiment sont directement liés aux activités de la criminalité organisée dont le développement est caractérisé par un double mouvement de diversification et d’internationalisation. Si les voies, les moyens et les lieux utilisés pour la réalisation d’opérations de blanchiment sont très variés, l’objectif recherché est toujours le même : l’optimisation des conditions dans lesquelles les capitaux à recycler pénètrent dans les circuits de l’économie légale. Le blanchiment se déroule en trois phases successives. Les fonds collectés doivent être introduis dans le système bancaire par l'intermédiaire d'une banque très peu regardante sur la provenance. Pour brouiller les pistes et gagner en respectabilité, les opérations bancaires doivent être ensuite multipliées dans plusieurs pays. Finalement, l'argent en provenance de banques plus respectables est intégré dans le circuit financier. Ainsi, près d’un trillion de dollars serait blanchi chaque année.

Historiquement la notion de blanchiment d’argent est apparue dans les années 20 aux Etats-Unis, à l’époque de la Prohibition. La première technique utilisée fut de se servir de laveries automatiques, commerce où les paiements se font par nature en monnaie fiduciaire, afin de mêler l’argent « sale », provenant de la vente illégale d’alcool, à de l’argent « propre », issu des revenus réguliers de l’activité de blanchisserie. Le phénomène a pris de l’ampleur dans les années soixante-dix, à partir du moment où les trafics de drogue ont procuré des ressources de plus en plus importantes aux grandes organisations criminelles. Les techniques de blanchiment sont devenues plus sophistiquées: casinos (il suffit de déclarer plus de paris qu'il n'y en a en réalité), fausses factures, multiplication de chèques bancaires encaissés par des sociétés fictives qui font circuler l'argent de compte à compte, entre paradis fiscaux qui ne prélèvent pas ou peu de taxes... D'où l'importance de contrôler ces paradis fiscaux et de les contraindre à rendre publics certains mouvements de fonds. Depuis 1995, dans l'Union européenne, toute banque est tenue de signaler les opérations qui lui paraissent suspectes de pouvoir cacher des opérations de blanchiment. Le groupe des sept plus grands pays industrialisés (G7) a mis en place un Groupe d'action financière internationale (GAFI), auquel participent 29 pays, chargé de lutter contre le blanchiment et d'établir la liste des pays les moins coopératifs dans ce domaine. Dans un monde où les marchés financiers sont globaux et où les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) sont en plein essor, les échanges de capitaux s’effectuent aisément de façon transnationale. Les efforts de chaque pays contre le blanchiment sont indépendants les uns des autres et il est donc important de mettre en place des moyens de prévention et de lutte pour arriver à détourner ces fraudes. Les nouveaux moyens de technologie aident les escrocs à pratiquer le blanchiment, mais cela permet également aux institutions de prévenir les différentes opérations en lien avec le blanchiment.

L’Europe concentre à elle seule plus de la moitié du volume d’argent sale blanchi, principalement au sein des banques. Ces institutions financières sont irrémédiablement liées aux activités des blanchisseurs, même si ces derniers s’attaquent à d’autres institutions financières et à divers secteurs économiques. Les banques sont en réalité les pivots du blanchiment des capitaux et leur rôle est paradoxal. Elément incontournable de ce processus illégal, elles sont pourtant en « première ligne » dans le combat face aux blanchisseurs. Les banques ont un véritable rôle à jouer car leur « qualité » d’instrument de blanchiment les place en position idéale pour détecter et repérer les transactions douteuses. Les informations fournies par les banques aux autorités compétentes sont nécessaires pour identifier les blanchisseurs et remonter jusqu’à l’organisation criminelle. L’action des banques, notamment au travers de la déclaration de soupçon effectuée auprès des services de renseignement, semble efficace. Les dossiers transmis au parquet par les autorités compétentes représentent entre 5 et 9% des déclarations. 

Les banques étant l’un des acteurs principaux dans le dispositif de lutte contre le blanchiment de l’argent sale, tout nouveau risque s’accompagne invariablement de nouvelles responsabilités pour ces établissements financiers. Les autorités compétentes ont imposé aux banques la mise en place de procédures spécifiques pour identifier les transactions douteuses, leurs émetteurs et destinataires. Les nouvelles technologies représentent un nouveau risque pour les banques et leur confèrent en même temps de nouvelles responsabilités. Il est donc crucial pour les banques  de mettre en place un dispositif permettant d’assurer un contrôle performant et permanent de ces risques.

Dans une première partie, nous aborderons les principaux enjeux du blanchiment d’argent et les causes de ce processus. Une description précise des techniques de blanchiment des capitaux sera réalisée dans une seconde partie. Nous analyserons enfin la place des banques dans ce processus, leur rôle dans la lutte contre le blanchiment et l’évolution de la réglementation nationale et internationale afin d’appréhender l'ensemble des moyens de prévention actuellement en vigueur contre le blanchiment.
I. La réalité économique du blanchiment de capitaux
1.1 Définition
Depuis le début des années soixante-dix, les gouvernements des pays développés ont progressivement pris en compte la variable financière dans leur lutte contre la criminalité organisée. Ils se sont rendus compte que le recyclage des sommes provenant des différents trafics et de la corruption constituait un puissant vecteur de criminalisation de leur économie. Le recyclage des capitaux ou blanchiment est en effet le point de rencontre de toutes les activités occultes. Quelle que soit l’origine de l’argent, drogue, racket, prostitution ou corruption, il doit être blanchi pour être utilisable. Partant de là, il convient d’éclairer le concept de blanchiment.
Le blanchiment d'argent désigne l'action de dissimuler la provenance d'argent acquis de manière illégale (spéculations illégales, activités mafieuses, trafic de drogue, d'armes, extorsion, corruption…) afin de le réinvestir dans des activités légales (par exemple la construction immobilière). Sans le blanchiment, les criminels ne pourraient pas utiliser de façon massive ces revenus illégaux sans être repérés.
En amont du blanchiment il y a toujours une infraction sous-jacente, c’est-à-dire une activité dont le revenu est considéré comme de l'argent sale (prostitution, vente illégale de médicaments, trafic de drogue, corruption, détournement de fonds...). Les infractions sous-jacentes sont listées par le Groupe d'action financière (GAFI) et dans le code pénal de chaque pays. Les ventes illégales d’armes, la contrebande et les activités de la criminalité organisée, notamment le trafic de stupéfiants et les réseaux de prostitution, peuvent générer des sommes considérables. L’escroquerie, les délits d’initiés, la corruption ou la fraude informatique permettent aussi de dégager des bénéfices importants, ce qui incite les délinquants à légitimer ces gains mal acquis grâce au blanchiment de capitaux.

Le Groupe d’action financière précise cette définition générale en relevant trois éléments constitutifs de la notion de blanchiment : 

1) la transformation ou le transfert de biens, lorsque l’on sait que ces biens proviennent d’agissements délictueux, en vue d’en déguiser l’origine illicite ou pour procurer une aide à toute personne impliquée dans la réalisation de tels agissements aux fins de la soustraire aux conséquences légales de ses actes 

2) le recel ou la dissimulation de la véritable nature, provenance, localisation, cession, mouvement, droits, concernant de tels biens, ou la possession de ces biens, sachant qu’ils proviennent d’une infraction 

3) l’acquisition, la détention ou l’utilisation de biens, dont celui qui les acquiert, les détient ou les utilise sait, au moment où il les reçoit, qu’ils proviennent d’une infraction ou de la participation à l’une de ces infractions. 

Cette définition prend en compte tous les types d’activités financières criminelles et englobe dans l’infraction de blanchiment aussi bien l’action de transformation de l’argent que les investissements illicites en découlant.

1.2 Pourquoi blanchir l’argent sale ?

La criminalité génère d’importants profits, essentiellement sous forme d’argent liquide. Lorsque les sommes en jeu sont faibles, l’activité criminelle est aisément dissimulable. En revanche, lorsque les sommes sont élevées, l’argent souvent issu de trafics d'armes, de drogue, d'êtres humains ou d'autres activités mafieuses ne peut pas être utilisé ou placé à la banque sans éveiller les soupçons. Le blanchiment permet à cet argent de passer pour propre, c'est-à-dire de prendre une apparence honnête.

1.3 Les enjeux du blanchiment d’argent

Il n’existe pas de chiffres précis sur le blanchiment d’argent du fait de sa nature illicite. Cependant, le Fonds monétaire international estime que le blanchiment des capitaux représente entre 500 et 1 500 milliards de dollars par an, soit un montant entre le PIB annuel de l’Espagne et celui de la France.
[image: image4.jpg]



S’il n’est pas maîtrisé ou traité efficacement, le blanchiment de capitaux peut avoir de graves coûts sociaux et politiques. La criminalité organisée peut en effet infiltrer les institutions financières, acquérir ou contrôler des secteurs de l’économie voire corrompre des gouvernements entiers. Ainsi on estime qu’en France, environ 120 milliards d’euros seraient sous l’influence d’organisations criminelles et que chaque année 6 milliards d’euros d’argent sale « essoré » rentreraient dans l’Hexagone. Principaux secteurs visés : le BTP, les marchés publics ou l’économie des loisirs. En Russie, un rapport de la Banque mondiale estimait que le contrôle de l’économie par la mafia s’élevait à 40%. C’est pourquoi ce problème est devenu une préoccupation majeure de nombreux pays. 
1.4 Les paradis fiscaux

Comme le blanchiment de capitaux est la conséquence logique de pratiquement toute activité criminelle générant des bénéfices, il peut intervenir pratiquement partout dans le monde. Généralement, les blanchisseurs ont tendance à rechercher des zones dans lesquels ils courent peu de risque de détection en raison du laxisme ou de l’inefficacité du dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux. Comme l’objectif du blanchiment de capitaux consiste à faire revenir les fonds d’origine illégale vers l’individu qui les a générés, les blanchisseurs préfèrent généralement faire transiter les fonds par des zones dotées de systèmes financiers stables.
L’activité de blanchiment de capitaux peut aussi présenter une concentration géographique en fonction de la phase dans laquelle se trouvent les fonds blanchis :

- dans la phase du placement, les fonds sont généralement traités dans des zones relativement proches de celle où intervient l’activité criminelle, souvent, même si ce n’est pas toujours le cas, dans le pays d’où proviennent les fonds.

- dans la phase d’empilement, le blanchisseur peut choisir un centre financier extraterritorial, un grand centre d’affaires régional ou encore un centre financier de dimension mondiale – en résumé tout lieu doté d’une infrastructure financière et commerciale convenable. Au cours de cette phase, les fonds en cours de blanchiment peuvent aussi plus simplement passer par des comptes bancaires ouverts en des lieux divers lorsque cela ne laisse pas de trace quant à leur source ou à leur destination finale.

- dans la phase d’intégration, les blanchisseurs peuvent décider d’investir les fonds blanchis dans d’autres lieux s’ils ont été générés dans des économies instables ou des endroits offrant peu de perspectives de placement.
Le Forum de stabilité financière (FSF), créé en 1999 par le G7,  a dressé une liste de 42 Etats ou entités qualifiés de «paradis fiscaux», classés selon leur degré de coopération avec les autorités de régulation financière au titre de la surveillance prudentielle. Cette liste - qui distingue les pays qui coopèrent avec ces autorités, ceux qui sont «moyennement» coopératifs et ceux qui ne coopèrent pas - ne tient pas compte du degré de coopération judiciaire ou policière de ces territoires, où il est très facile de placer discrètement son argent. Cet aspect est pourtant fondamental dans la lutte contre le blanchiment de l'argent sale et rétrograderait probablement certains pays européens bien classés dans la liste du Forum.
- 1er groupe : composé de Hongkong, Luxembourg, Singapour, la Suisse, la ville de Dublin (Irlande), les îles anglo-normandes de Jersey et Guernesey et l'île de Man. Les pays faisant partie de ce groupe disposent, selon le Forum, d'un système de réglementation de « bonne qualité » et supérieur à celui des autres paradis fiscaux. Leur niveau de coopération est jugé satisfaisant.

- 2° groupe : composé d'Andorre, du Bahreïn, des Barbades, des Bermudes, de Gibraltar, de Lubuan (Malaisie), de Macau, de Malte et de Monaco. Leur coopération est jugée «moyenne».

- 3° groupe : le plus déficient sur le plan de la réglementation et de la surveillance financière, composé des îles Anguille, d'Antigua et Barbuda, d'Aruba, de Belize, des îles Vierges, des îles Cayman, des îles Cook, du Costa Rica, de Chypre, du Liban, du Liechtenstein, des îles Marshall, de l'île Maurice, de Nauru, des Antilles néerlandaises, de Niue, de Panama, de Saint-Kitts et Nevis, de Sainte Lucie, de Saint-Vincent, des îles Grenadines, de Samoa, des Seychelles, des Bahamas, Turquoise et Caicos et du Vanuatu.

Les paradis fiscaux constituent un des rouages de l’économie mondiale. Les actifs financiers dans les paradis fiscaux représentent plus de 50% des actifs internationaux. Plus de la moitié des fonds déposés dans le monde le sont maintenant dans des paradis fiscaux, soit plus de 8000 milliards de dollars (500 milliards pour les seules îles Caïmans). La majorité des grandes banques et entreprises européennes ou nord-américaines ont des succursales dans l’ensemble des paradis fiscaux (ex : BNP Paribas présente aux Bahamas, le Crédit Agricole, le CIC…). 

Ces territoires ou Etats présentent les caractéristiques suivantes :

- un système fiscal réduit : peu ou pas d’impôts sur les revenus, les bénéfices ou la fortune

- absence de coopération judiciaire internationale

- immunité judiciaire et législation laxiste ou non appliquée en matière de criminalité économique

- secret bancaire quasi absolu : il est très difficile de connaître l’identité des personnes y déposant des fonds

Les paradis fiscaux constituent ainsi de véritables boîtes noires au sein de l’économie mondiale. Toutes ces dispositions visent à attirer les détenteurs de capitaux, quelle que soit l’origine des fonds. Les paradis fiscaux proposent une multitude de montages financiers et structures juridiques permettant l’évasion fiscale, la dissimulation de revenus ou de bénéfices, l’optimisation de la gestion de capitaux. Les formalités sont réduites au minimum. Un bataillon de juristes, de banquiers, d’experts-comptables et d’experts fiscalistes proposent leurs services aux entreprises et aux particuliers. Pour le blanchisseur, l’utilisation des paradis fiscaux nécessite une organisation sophistiquée (il faut se rendre sur place, connaître des banques, des avocats…) mais elle permet de blanchir des flux financiers très importants. 
Un exemple de blanchiment d’argent dans les paradis fiscaux :
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II. Les techniques de blanchiment

2.1 Un processus bien rôdé 
Le blanchiment s'effectue en trois étapes, qui se chevauchent parfois: il s'agit du placement, de l'empilement et de l'intégration.
2.1.1 Première phase : le placement / le prélavage / l’immersion

Elle consiste à convertir les fonds de façon à en masquer l'origine illicite. Par exemple, les recettes tirées du trafic des stupéfiants se présentent essentiellement sous forme de petites coupures, qui sont plus encombrantes et plus lourdes que la drogue elle- même. Il convient donc de les convertir en billets de banque de plus grande valeur, en chèques ou en d'autres instruments monétaires négociables, ce qui se fait souvent en passant par des entreprises qui manipulent beaucoup d'argent liquide (tels les restaurants, les hôtels, les sociétés de gestion de distributeurs automatiques, les casinos, les laveries de voitures) et qui peuvent servir de couverture. 
2.1.2 Deuxième phase : l’empilement / le brassage / la dispersion

Durant cette phase, le blanchisseur entreprend une série de transactions financières complexes destinées à éloigner les fonds de leur source. Par exemple, ceux qui ont de grosses sommes à blanchir créent des entreprises fictives dans des pays qui sont réputés soit pour avoir des lois strictes en matière de secret bancaire, soit pour appliquer avec laxisme celles qui régissent le blanchiment. Les fonds d'origine douteuse sont ainsi transférés d'une société à l'autre jusqu'à ce qu'ils aient une apparence légitime.

Ces manipulations doivent être déguisées pour se fondre sans se faire remarquer dans les transactions légitimes qui se déroulent tous les jours et qui portent sur des billions de dollars. Les «auto-prêts» et la double facturation sont des techniques courantes. Dans le premier cas, le blanchisseur dépose les fonds dans un établissement extraterritorial qu'il contrôle secrètement et il se consent ensuite un prêt à lui-même. Cette technique est efficace, parce qu'il est difficile de découvrir, dans certains pays, qui contrôle effectivement les comptes extraterritoriaux. La double facturation est une escroquerie qui permet de faire passer des capitaux d'un pays à un autre avec l'aide d'un établissement extraterritorial, chargé de tenir deux livres de comptabilité: pour faire entrer des fonds «propres» aux États-Unis (ou dans tout autre pays), l'entreprise américaine (ou de tout autre pays) grossit le prix des biens ou des services indiqués sur la facture; pour faire sortir des capitaux (en vue de se soustraire à la fiscalité, par exemple), c'est elle qui est surfacturée.

D'autres techniques d'empilement consistent à faire des achats coûteux (valeurs mobilières, voitures, avions, titres de transport, etc.) en les enregistrant au nom d'un ami pour éloigner encore davantage les fonds de leurs origines illicites. Les blanchisseurs font parfois appel aux casinos parce que ces établissements manipulent l'argent liquide en grande quantité. Une fois convertis en jetons, les fonds ne se distinguent pas des gains amassés aux tables de jeu ; il suffit ensuite de les échanger contre un chèque tiré sur la banque du casino.
2.1.3 Troisième phase : l’essorage / l'intégration / le recyclage

Cette phase est la plus payante pour le blanchisseur. À ce stade, il est en mesure d'investir les fonds dans des activités économiques légitimes, qu'il s'agisse d'investissements commerciaux, de l'acquisition d'immeubles ou de l'achat de produits de luxe. En effet, l’intégration permet de réinsérer le produit des opérations de dispersion dans l’économie de manière à ce qu’ils apparaissent comme les profits légaux d’une activité économique officielle. A ce stade, la preuve de l’illégalité des revenus devient quasiment impossible à démontrer si les deux précédentes opérations ont été menées à leur terme par les recycleurs.
2.2 Des méthodes de blanchiment en renouvellement constant
Avec la lutte de plus en plus importante contre le blanchiment d'argent auprès des banques et des paradis fiscaux et la levée du secret bancaire sur ordre de la Justice, les criminels sont obligés de se tourner vers d'autres intermédiaires pour blanchir leur argent. Les commerces comme les bijouteries et les entreprises d'import-export sont les premières cibles pour blanchir l'argent. L'établissement de plusieurs fausses factures entre des sociétés écran permet également de faire croire que cet argent est tout à fait propre. Mais il existe bien sûr beaucoup d'autres méthodes, l'imagination des criminels dans ce cas étant presque sans limite:
 
-Le schtroumpfage 

Probablement la méthode la plus courante de blanchiment d’argent. Cette méthode nécessite l’implication de nombreuses personnes dont le rôle consiste à déposer des sommes en espèces dans des comptes bancaires ou à se procurer des traites bancaires de moins de 7 600 €, afin d’éviter le seuil de déclaration légal.

-La complicité bancaire 

Il y a complicité bancaire lorsqu’un employé de la banque s’est impliqué criminellement afin de faciliter le processus du blanchiment d’argent. Toutefois, les criminels ont de plus en plus de difficulté à utiliser cette méthode en raison de l'application stricte de la législation (Code monétaire et financier, Code pénal) et de la réglementation bancaire qui en découle.

-L’entreprise de transfert de fonds et bureaux de change 

Les entreprises de transfert de fonds et les bureaux de change mettent à la disposition de leurs clients des services qui leur permettent de se procurer des devises étrangères qui peuvent être emportées au delà des frontières. On peut aussi, par l’entremise de ces bureaux, télégraphier des fonds à des comptes ouverts dans des banques étrangères. Il est de même possible de se procurer des mandats, des chèques bancaires ainsi que des chèques de voyage à travers ces entreprises.
-L’achat de biens au comptant

Les blanchisseurs achètent et paient en espèces des biens de grande valeur tels que des automobiles, des bateaux ou certains biens de luxe tels que des bijoux ou de l’équipement électronique. Ils utiliseront ces articles, mais ils s’en distancieront en les enregistrant ou en les achetant au nom d’un associé.
-Le transfert électronique de fonds

Aussi connue sous le nom de virements électronique ou télévirement, cette méthode permet de transférer des fonds d’une ville ou d’un pays à l’autre afin d’éviter le transport physique de l’argent.
-Les mandats-poste

Cette technique consiste à échanger des sommes en espèces contre des mandats-poste, lesquels sont ensuite transmis à l’étranger pour fin de dépôt bancaire.

-Les cartes de crédit

Les malfaiteurs paient en trop le solde de leurs cartes de crédit et conservent un solde créditeur élevé pouvant être utilisé de nombreuses façons telles que l’achat de biens de valeur ou la conversion du solde créditeur en chèque bancaire.

-Les casinos

Les blanchisseurs se rendent au casino, où ils se procurent des jetons en échange d’argent comptant pour ensuite encaisser leurs jetons sous forme de chèque. 
-L‘arnaque à la loterie
Les trafiquants sont amenés à acheter un ticket de type PMU, jeu à gratter ou bulletin de loto gagnant au prix de la somme remportée, pour blanchir une somme moyenne d’argent sale. 
-Le raffinage

Cette technique consiste à échanger de petites coupures contre des grosses dans le but d’en diminuer le volume. Pour ce faire, le blanchisseur échange des sommes d’argent d’une banque à l’autre afin d'éviter d’éveiller les soupçons. Cela sert à diminuer les grandes sommes d’argent.

-L’amalgamation de fonds dans des entreprises honnêtes

Les organisations criminelles ainsi que les individus qui y sont impliqués peuvent blanchir des fonds en investissant dans des entreprises qui affichent normalement un volume élevé de transactions au comptant afin d’incorporer des produits de la criminalité aux activités commerciales légitimes brassées par l’entreprise. Enfin, il arrive que des criminels achètent des commerces qui génèrent des recettes brutes par des ventes au comptant. C’est le cas des restaurants, bars, boîtes de nuit, hôtels, bureaux de change et compagnies de distributrices automatiques. Ils investissent ensuite ces fonds obtenus par des moyens frauduleux en les amalgamant à un revenu qui ne suffirait pas autrement à soutenir une entreprise honnête. 

-L’altération des valeurs

Un blanchisseur peut acheter un bien immobilier d’une personne disposée à déclarer un prix de vente sensiblement inférieur à la valeur réelle du bien et se faire payer la différence en argent comptant « en cachette ». Le blanchisseur peut acheter, par exemple, une maison d’une valeur de deux millions de dollars pour seulement un million et transmettre en secret au vendeur le reste de l’argent qu’il lui doit. Après une certaine période de rétention du bien immobilier, le blanchisseur la vend à son prix réel, soit deux millions de dollars.

-L’auto-prêt

Pour les besoins de cette technique, le trafiquant remet à un complice une somme d’argent illicite. Ce complice lui « prête » une somme équivalente, documents de prêt à l’appui, pour créer l’illusion que l’argent du criminel est légitime. Le calendrier de remboursement de l’emprunt par le criminel ajoute à l’apparence de légitimité de cette combine, et procure encore un autre moyen de transférer des fonds.
III. La responsabilité des banques et autres acteurs
3.1 Le blanchiment, un enjeu clé pour les banques

Selon le GAFI, les banques sont de moins en moins utilisées par les criminels pour blanchir leur argent. Ceux-ci leur préfèrent en effet des institutions tels que les bureaux de changes et s’adressent désormais de plus en plus aux notaires et avocats pour monter des structures ad hoc. Cependant, les banques conservent un rôle de premier plan dans la lutte contre le blanchiment d’argent.
3.1.1 Les obligations réglementaires des banques

La loi du 12 Juillet 1990 du Code Monétaire et Financier (CMF), liste les obligations des banques en matière de lutte contre le blanchiment.

L’identification du client

En France, il incombe aux banques de :

-Exiger une vérification écrite de l’identité de tout client qui désire ouvrir un compte, et en garder la preuve pendant au moins 5 ans.

-Vérifier l’identité de tout client, même occasionnel, ou de toute personne pour le compte de laquelle le client agirait, qui effectuerait une opération d’un montant supérieur à 8000€.

-Conserver un historique des transactions de 5 ans pour faciliter d’éventuelles enquêtes.

L’examen des opérations d’importance

Pour toute opération d’un montant important, ou toute opération inhabituellement complexe qui  ne parait pas avoir de justification économique ou d’objet licite (article L 563-3 du CMF), la banque doit procéder à un examen particulier : origine, destination, objet et identité du bénéficiaire de la transaction. Toute opération d’un montant supérieur à 150.000€ doit être communiquée aux autorités.
La déclaration de soupçon

D’après l’article L 562-2 du CMF, la banque doit déclarer au service de renseignements financiers TRACFIN (Traitement du Renseignement et Action contre les Circuits Financiers Clandestins) toute opération qui pourrait provenir d’un trafic de stupéfiants ou d’activités criminelles organisées.
3.1.2 Les risques encourus par les banques

La responsabilité juridique

Le blanchiment d’argent est pénalement puni par la loi dans de nombreux pays dont la France. Pour tout manquement aux obligations réglementaires présentées plus haut, la responsabilité pénale de la banque est engagée, que la banque soit complice ou qu’elle ait laissé le blanchiment se produire par négligence. Selon l’article 324-1 du Code Pénal, le blanchiment est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende.
Le risque de faillite


Les avoirs provenant du blanchiment d’argent sale peuvent être bloqués par les autorités, fragilisant ainsi la stabilité du bilan de la banque. Cette détérioration du bilan peut même entraîner la faillite de l’établissement, comme dans l’affaire de la BCCI (Bank of Credit and Commerce International)
Le risque de réputation
L’intégrité d’une banque mise en cause dans une affaire de blanchiment, par la complicité d’un membre du personnel, ou par la faiblesse des processus internes de contrôle des risques (Chief Compliance Officer), est mise à mal. La conséquence est une baisse de confiance et de notoriété pour la banque aussi bien auprès des particuliers (baisse des dépôts) que des marchés financiers (hausse du coût de refinancement, baisse de l’intermédiation boursière) : la confiance est un des actifs clés d’une banque.
3.1.3 L’action des banques face au blanchiment d’argent

Au niveau opérationnel
Les banques mettent en place des outils de veille informatique pour prévenir les employés en cas de transaction suspecte. Ces systèmes experts peuvent automatiquement bloquer certaines transactions, par exemple lorsque la transaction provient d’un pays placé sur liste noire. Ainsi, suite à l’intervention Israélienne au Liban à l’été 2006, une transaction à partir de ce pays pouvait prendre plusieurs mois avant d’être autorisée, par crainte de la fuite de capitaux du Hezbollah. Les outils informatiques analysent également la cohérence de l’opération vis-à-vis de la situation financière du client. Ces applications identifient et rassemblent les données nécessaires, éparpillées dans le système d’informations global de la banque, valident les procédures de diligence, vérifient les transactions, assurent des fonctions de « profiling » (détection des comportements anormaux). Selon une étude KPMG, « Les plus poussées de ces applications AML (basées sur des modules d’intelligence artificielle) arrivent même à identifier les nouveaux schémas de fraude ».

En cas d’alerte, la direction de la gestion des risques juridiques et réglementaires (compliance) est prévenue, qui se charge de contrôler les justifications du client et de prévenir la TRACFIN le cas échéant. Ces procédures sont en exception du secret professionnel.

Il faut également rappeler que le droit d'un citoyen d'avoir un compte courant n'est valable que pour les personnes de nationalité française jouissant de tous leurs droits civiques. 

Les pratiques encouragées par la réglementation sont ainsi la connaissance du client (KYC Know Your Customer, recherche préalable au contrat puis mise à jour de cette base de données), la connaissance des contreparties (cautions) par l’utilisation de listes noires et outils de recherche, la surveillance et la dénonciation des transactions, ainsi que la conservation des données. Ceci a un impact organisationnel (directions et équipes dédiées) et en termes de coûts déterminants (formation des employés, notamment à la culture du risque, outils informatiques).

Dans la pratique
Les banques font face à un blanchiment toujours plus perfectionné dans des marchés toujours plus complexes, entraînant des coûts en hausse de 60% en 3 ans. La tâche des grandes banques occidentales se trouve compliquée par le fait qu’elles se développent dans les marchés émergents dont elles connaissent mal le fonctionnement institutionnel opaque le plus souvent. D’après une étude de KPMG réalisée auprès de 224 banques de 55 pays, l’exposition à ces nouvelles zones géographiques ainsi que la montée en puissance des produits dits alternatifs ont même accru les dépenses des banques Nord américaines dans la lutte contre le blanchiment de plus de 70%, contre 43% anticipés. Les outils de surveillance et la formation du personnel représentent ainsi les principaux postes de dépense.
Selon James Hunter, associé en Services-conseils chez KPMG à Toronto en charge des pratiques de juricompatbilité du cabinet au Canada, « Les défis que pose l'offensive contre le blanchiment d'argent et le financement des activités terroristes sont identiques pour les banques canadiennes. D'ordinaire, elles se livrent une concurrence acharnée, mais quand vient le temps de faire échec au blanchiment d'argent et au financement d'activités terroristes, elles n'hésitent pas à collaborer et à échanger des pratiques exemplaires. L'adoption de mesures plus strictes pour contrer le blanchiment d'argent s'impose comme une nécessité grandissante pour les banques canadiennes, et il en va de même pour le secteur bancaire mondial. D'ailleurs, la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités terroristes du Canada a récemment été durcie pour obliger les banques canadiennes à procéder à un contrôle diligent approfondi des relations avec les correspondants bancaires et les personnes exposées politiquement. Tout cela coûte de l'argent. On doit donc s'attendre à ce que la hausse des coûts associés à l'observation des règlements partout dans le monde trouve son écho dans le secteur bancaire au Canada. »Malgré le coût que cela représente, les banquiers sont en général demandeurs de réglementation, conscients du risque encouru : « La moitié des répondants jugent acceptable le fardeau que constitue l'ensemble des règles, mais ils estiment que les exigences devaient être mieux définies, et près d'une personne sur dix (8 %) juge que les règles devraient être encore plus sévères pour contrer efficacement le blanchiment d'argent et le financement d'activités terroristes. ». Le nombre de rapports sur les activités suspectes a ainsi cru de 70%.
3.2 La responsabilité des autres acteurs

Certaine professions ont une obligation déontologique de lutte contre le blanchiment d’argent : experts-comptables et commissaires aux comptes, agents immobiliers et notaires, avocats,  casinos, assureurs…
3.2.1 Les casinos

Les casinos sont en France extrêmement contrôlés, placés sous la tutelle du Ministère de l’Intérieur et dépendants des renseignements généraux pour leurs affaires courantes.

De même que les banques, les casinos ont une obligation de déclaration de soupçon à TRACFIN, engageant la responsabilité personnelle du gérant de casino. Un tel niveau de surveillance est compréhensible face aux sommes en jeu, notamment en liquide ainsi que le circuit de recyclage ouvert : près de 60% des bénéfices des casinos reviennent aux administrations publiques, facilitant ainsi l’intégration des sommes blanchies.

Une opération suspecte classique consiste à demander systématiquement des chèques après avoir misé en liquide, pour injecter le liquide sale dans le système bancaire, c’est pourquoi les gains sont accordés par chèque uniquement pour les très gros montants. Le casino conserve un registre des entrées et sorties importantes.

La justice n’a pu saisir une équipe de blanchisseurs opérant sur Lyon dans les années 90. Un gagnant de 800.000€ avait en fait partagé son gain avec ses complices qui avaient tous misés 1000€ en liquide : malgré les probabilités, ce système permet efficacement de blanchir l’argent. Paradoxalement, l’interdiction de jeu ne s’applique pas aux personnes soupçonnées de blanchiment, mais uniquement aux joueurs compulsifs qui en font la demande.
Le problème de sensibilisation est dans ce secteur un obstacle à la lutte contre le blanchiment : seulement 20 déclarations de soupçons sont en moyennes établies chaque année en France, et les directeurs apparaissent peu sensibilisés aux enjeux. Mais la grande époque du blanchiment d’argent dans les casinos (Côte d’Azur pendant la French Connexion des années 70, origines de Las Vegas et d’Atlantic City) semble aujourd’hui révolue, les blanchisseurs ayant mis en place des systèmes bien plus discrets et surtout, bien moins coûteux.
3.2.2 Les cabinets d’experts comptables


Les experts comptables sont soumis au CMF, au même titre que les banquiers. Selon l’article L561-1 « les personnes autres que celles mentionnées à l'article L. 562-1 qui, dans l'exercice de leur profession, réalisent, contrôlent ou conseillent des opérations entraînant des mouvements de capitaux, sont tenues de déclarer au procureur de la République les opérations dont elles ont connaissance et qui portent sur des sommes qu'elles savent provenir de l'une des infractions mentionnées à l'article L. 562-2. » Les experts comptables et commissaires aux comptes sont donc soumis eux aussi à l’obligation de déclaration de soupçons.

Même si la norme du 3 juillet 2003 établit les cas de fraudes ou d’erreur induites par les fraudeurs, le commissaire aux comptes n’est pas réputé incompétent, et doit faire preuve d’esprit critique vis-à-vis de l’authenticité des données sur lesquelles il travaille, et plus particulièrement dans le cadre de la lutte contre le blanchiment d’argent. L’objet d’un audit est notamment de déterminer le niveau de fiabilité des processus comptables internes.

Le commissaire aux comptes a ensuite l’obligation d’enquêter sur l’intégrité des personnels et du gouvernement d’entreprises, à commencer par le dirigeant, par la tenue d’entretiens, et la mise en place de procédures de contrôle. Les conclusions de son enquête sur l’intégrité des personnes et la fiabilité des processus de contrôle sont incluses dans son rapport annuel.
IV. L’organisation de la lutte contre le blanchiment 

4.1 Les organismes de contrôle

4.1.1 Le Fonds Monétaire International (FMI)
L’argent blanchi a des conséquences néfastes sur l’ensemble de l’économie d’un pays, non seulement au niveau bancaire mais aussi en matière de corruption. Le FMI pense qu’un système financier transparent est sain est une des conditions nécessaires à un développement économique durable. Devant le risque quant à la stabilité des institutions financières, le FMI tend à faire converger les politiques et législations de ses membres en matière de lutte commune contre le blanchiment d’argent. La sensibilisation du FMI aux problématiques de blanchiment a été renforcée avec les attentats du 11 septembre 2001. Il collabore avec le GAFI, les autres organes de normalisation et la banque centrale.  Le FMI a ainsi un rôle d’auditeur des pratiques et législations, un rôle d’assistance technique et de conseil à tout membre en faisant la demande, et enfin un rôle de pression politique et de lobbying auprès des gouvernements.
4.1.2 Le Groupe d’Action Financière (GAFI)
Le GAFI, ou FATF (Financial Action Task Force) est un organisme intergouvernemental dont le but est l’amélioration et le soutien des manœuvres nationales et internationales dans la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du grand banditisme. Fondé en 1989 par le G7, il regroupe 31 pays. C’est un organe de pression politique qui édicte des codes de bonne conduite et cherche à les faire appliquer par les gouvernements. 

Il est à l’origine du PTNC (Pays et Territoires Non Coopératifs), une liste noire de 15 pays créée en 2000 pour dénoncer le laxisme des autorités dans leur lutte contre le blanchiment. Seuls 2 pays y sont désormais listés. Le Groupe travaille actuellement sur l’intégration de la Chine et de l’Inde.
Le GAFI a également publié une liste de recommandations, un ensemble de cadres légaux et de réglementations bancaires pour améliorer la lutte contre le blanchiment (cf Annexes). Entre autres, il s’agit d’implémenter des conventions internationales de coopérations entre les autorités de lutte, de criminaliser le délit de blanchiment, de sensibiliser les banques aux enjeux du KYC et au suivi des transactions.

A partir de 2004, le GAFI s’est concentré sur les opérations d’audit et d’assistance dans l’implantation des réglementations AML/CFT (Anti-Money Laundering / Combating the Financing of Terrorism).
4.1.3 Programme de l’ONU contre le blanchiment d’argent (GPML)

Suite aux conventions de Vienne en 1988, de Palerme en 2000 et de Mérida en 2003, l’ONU a établi une série de réglementations contre la criminalité transnationale organisée. Ces règles encouragent les Etats à mettre en place des lois pour criminaliser la corruption d’agents publics, le détournement de fonds publics, le trafic d’influence, l’abus de pouvoir et l’enrichissement illicite d’un fonctionnaire.

4.1.4 L’Office Européen de Lutte Anti-Fraude (OLAF)

Suite aux accords de Schengen, de Maastricht, d’Amsterdam et de Nice, l’Union Européenne a créé un « espace de liberté, sécurité et justice » dans lequel la lutte contre le blanchiment doit être au service d’une libre et juste circulation des capitaux. Les Etats membres doivent ainsi criminaliser le blanchiment, contrôler les institutions financières, mettre en place des services de renseignement financier et des lois permettant de confisquer ou geler les avoirs frauduleux.
Ainsi, l’OLAF, créé en 1999, a pour mission de garantir la protection des intérêts financiers des membres de la Communauté européenne contre les fraudes, les corruptions et irrégularités financières. Il défend alors le budget communautaire, tant en terme de collecte d’argent que de bonne utilisation des fonds communautaires, et vient en complément des autorités nationales de lutte contre le blanchiment. Il a un rôle d’enquête, de soutien aux organisations nationales, et de définition d’une tactique commune de lutte contre le blanchiment au niveau européen.
4.1.5 Le Traitement du Renseignement et Action contre les Circuits Financiers Clandestins (TRACIN)
Crée en 1990, le TRACFIN est une cellule de coordination sous la tutelle du Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie. Il a pour mission le renseignement, le traitement et la diffusion d’informations sur les réseaux financiers occultes.

Le TRACFIN est au cœur du dispositif Français de lutte contre le blanchiment, aux cotés de l’Office Central pour la Répression de la Grande Délinquance Financière (OCRGDF) et de la Fédération Bancaire Française. Il s’agit concrètement d’une Task Force de fonctionnaires issus des administrations financières, légales, judiciaires et du renseignement. Il collecte les déclarations de soupçons et autres alertes, et se charge du suivi des transactions signalées. Il informe finalement le Procureur de la République. 

4.2 Les responsabilités légales des banques

4.2.1 La loi relative aux Nouvelles Régulations Economiques (NRE) du 15 mai 2001

La loi NRE met en œuvre les recommandations du GAFI en étendant le champ des professions soumises à l’obligation de déclaration de soupçons. Ainsi, la vente de pierres précieuses, de matériaux précieux, d'antiquités et d'œuvres d'art entrent désormais dans le champ de la déclaration de soupçon. Elle instaure également dans certains cas un mécanisme de déclaration de soupçons automatique dans les banques.
La notion de soupçon 
Les banques sont tenus de déclarer les sommes inscrites sur les livres ou les opérations « qui pourraient provenir du trafic de stupéfiants ou de l’activité d’organisations criminelles ». Le soupçon doit se baser sur la possibilité de blanchiment et non plus sur l’apparence. Les banques peuvent ainsi être plus facilement sanctionnées.
La déclaration systématique

Aux Etats-Unis, les autorités doivent être automatiquement informées d’un soupçon depuis longtemps. La NRE vient mettre à niveau la France. Cependant, selon l’avocat Christophe Jacomin, « la pratique montre que la vigilance exigée de la part des organismes financiers est soumise à une obligation de moyens, et non à une obligation de résultats ». Les banques doivent en outre renforcer la surveillance de l’activité de leurs filiales, en particulier dans les paradis fiscaux ou dans les pays connus pour leur laxisme en matière de lutte contre le blanchiment. Par exemple, toute opération d’un montant supérieur à 8.000€ effectuée avec des personnes physiques ou morales domiciliées sur l’île de Nauru doit être automatiquement déclarée.

4.2.2 La directive européenne 2001/97/CE sur les opérations à distance


Jusqu’à cette directive, la réglementation européenne se limitait à l’ obligation d’identification des clients, la conservation pendant 5 ans des documents apportant la preuve de l’identification du client et des transactions réalisées, passer outre le secret bancaire afin d’informer les autorités dès le soupçon de blanchiment des capitaux.
Le but de cette nouvelle directive, entrée en application en 2003, est de « faire face au risque accru de blanchiment de capitaux qui existe lorsqu'elles nouent des relations d'affaires ou effectuent une transaction avec un client qui n'est pas physiquement présent aux fins de l'identification » et se concentre donc sur les enjeux des nouvelles technologies de communication dans le blanchiment d’argent, notamment en terme d’identification des clients se voient donc attribuer de nouvelles obligations, notamment en terme d’identification des clients. L’article 11 prévoit que « les banques doivent instaurer des procédures adéquates de contrôle interne et de communication ainsi qu’une formation des salariés afin de reconnaître et de prévenir les risques de blanchiments par l’intermédiaire d’opérations à distance, virements électroniques et transactions sur Internet ». Les banques ne respectant pas ces obligations pouvant être jugées complice de blanchiment d’argent sale.
V. Perspectives et nouveaux défis du blanchiment
5.1 Les NTIC et le blanchiment

Les nouvelles technologies ont introduit de nouvelles possibilités techniques qui peuvent faciliter le blanchiment des capitaux.  Les mécanismes liés à internet ou aux nouveaux systèmes de paiement ouvrent la voie à un niveau supérieur de dématérialisation et donc de discrétion dans le blanchiment. 

5.1.1 Les systèmes de paiement

Le système SWIFT

Le virement bancaire est particulièrement adapté à la mondialisation des échanges et est d’un usage courant au niveau international. Le virement se pratique par courrier, télex, ou par le système SWIFT. Ce système est le moyen de transfert de données bancaire par informatique le plus rapide aujourd’hui, il est utilisé par plus de 100 pays et 4.000 banques sont connectées à ce réseau privé d’ordinateurs. SWIFT est une société privée.
Ce système est malheureusement d’un intérêt particulier pour les blanchisseurs car, privé, il échappe à l’heure actuelle à toute forme de traçabilité, et la société SWIFT n’est pas en mesure de mettre en place les outils de surveillance des transactions nécessaires : en effet, le donneur d’ordre reste anonyme, il ne s’agit que d’un numéro de compte. Il peut donc faciliter le blanchiment dans certaines banques qui n’appliquent par leurs propres règles de contrôle de ce système.
Un tel facilitateur de transferts est également un danger puisqu’il encourage et facilite un immense volume de transactions quotidiennes, difficiles à monitorer par les banques. Opacité et rapidité peuvent servir alors les intérêts des blanchisseurs. Une banque innocente peut donc en toute bonne foi recueillir des sommes illicites et contribuer à leur insertion dans le circuit économique.
La monnaie électronique et le cyber-paiement


L’utilisateur possède une carte à puce qu’il peut recharger à distance par téléphone ou sur Internet, ainsi qu’aux Guichets Automatiques des Banques. La carte est ensuite utilisée comme de l’argent liquide (système Moneo par exemple, et plus tard paiement sans contact par puce insérée dans un téléphone portable). Le problème vient désormais du fait que les transferts peuvent se faire de carte à carte, sans l’enregistrement de la transaction, rendant impossible la remontée du réseau. Cependant, les autorités encouragent les fabricants à rendre possible le stockage d’informations de transaction et d’identification. Même si les montants sont faibles, l’effet de masse des réseaux de blanchisseur pourrait permettre de blanchir des montants considérables. Au final, ce système présente le risque réel pour les banques d’enregistrer à terme des sommes illicites sans moyen de s’en apercevoir. Ce système présente en effet toutes les caractéristiques recherchées par les blanchisseurs : difficulté d’identification des parties, opacité des transactions, mobilité, absence d’enregistrement, cryptage, vides juridiques.

De même, les systèmes de paiement via Internet assurent un double anonymat, par exemple en combinant une fausse enchère sur eBay avec un virement de sommes illicites via Paypal : l’internaute est alors caché derrière deux niveaux de pseudonymes et d’adresses email. La masse des transactions réalisées noie le blanchiment. Ce schéma est particulièrement présent dans le trafic d’œuvres d’art, surtout en provenance des pays du Sud.

Ces sommes n’ont ensuite même plus besoin d’être transférées sur un compte bancaire : on peut les utiliser pour effectuer d’autres paiements sur Internet.
5 .1.2 Les casinos sur Internet 
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5.1.3 La dématérialisation des services bancaires


Les services bancaires sur Internet connaissent une explosion, de même que le nombre d’institutions spécialisées dans ces services (multiplié par 10 en 5 ans dans les pays membres du GAFI), ces services étant en effet de plus en plus souvent exigés par les consommateurs. Ouverture de comptes, paiement de factures, prêts ou collecte de dépôts sont désormais accessibles en ligne, autant d’opérations qui nécessitent identification du client et suivi des transactions.

Mais le blanchisseur peut obtenir ainsi facilement des comptes anonymes et multidevises, des logiciels de cryptologie et de fausses cartes bancaires, voire même des licences de banques et d’émettre enfin des lettres de garantie internationales (!).
La dématérialisation des services constitue donc un réel risque pour les banques qui perdent le contact direct avec le client. De même que l’identification, la localisation du client est dés lors fortement compliquée.

Les banques en lignes sont autant d’opportunités pour les blanchisseurs : Global Financial Network offre ainsi les services pour dissimuler les actifs et les transférer à Antigua ou dans l'Ile de Man, ou pour aider ses clients à introduire leurs liquidités dans le système bancaire américain, sans être inquiétés par les autorités de contrôle, et promet de « traiter l'argent liquide issu de toute activité ».

Le risque de réputation pour les banques est ici sérieux, l’amalgame entre Internet et blanchiment pouvant nuire à leurs activités en ligne honnêtes.

5.2 L’Euro


Le passage à l’Euro a entraîné des mouvements de capitaux massifs et multidevises, et a offert de grandes opportunités aux blanchisseurs pour réintégrer en Europe les espèces frauduleuses, dissimulées dans la masse des retours de capitaux.
L’introduction de l’euro XE "euro"  va donner lieu à un échange de devises représentant un risque certain de blanchiment. Cet échange a offert et offrira encore des opportunités de blanchiment de capitaux et augmente donc les dangers du blanchiment pour les banques. La diminution de l’activité de blanchiment des bureaux de change a conduit à une augmentation du blanchiment dans le système bancaire, d’autant que la conversion des devises nationales en Euros a entraîné un afflux de clients occasionnels et inconnus des banques (avoirs en pesetas des cartels colombiens en Espagne et avoirs en lires des mafias italiennes). L’élargissement de la zone Euro en Europe de l’Est constitue un défi pour les autorités de lutte contre le blanchiment dans les années à venir.

 La traçabilité des fonds transnationaux est plus difficile dans un espace de libre circulation des capitaux, et le blanchiment d’argent d’une mafia d’un pays peu sûr de la zone Euro dans un pays plus strict est facilité. Cependant, la majorité des avoirs des mafias du monde est en dollar (argent de la drogue), et le GAFI a supervisé le passage à l’Euro des 13 sans augmentation notable des transactions suspectes.

5.3 Les activités de banque correspondante


Il s’agit d’une banque réalisant des opérations de transfert pour le compte d’une autre banque. Le GAFI et le Sénat Américain redoutent ces comptes qui servent souvent de cœur aux mécanismes de blanchiment de l’argent. Ce système permet aux banques de réaliser des opérations dans des pays où elles n’ont pas de présence physique. Ainsi, la banque prestataire de services ne peut pas vérifier l’identité du bénéficiaire réel de la transaction.Le GAFI préconise ainsi de ne pas nouer de relation de correspondance bancaire avec un partenaire dans une juridiction où il n’a pas de présence physique.
5.4 Les activités de bancassurance

Depuis la loi du 13 mai 1996, les sociétés d’assurance sont soumises aux obligations de vigilance contre le blanchiment. Les activités de bancassurance s’exercent souvent par l’intermédiaire de filiales spécialisées. Le principal produit incriminé dans la lutte contre le blanchiment est l’assurance-vie. En effet, on distingue dans le contrat l’assuré du bénéficiaire et du souscripteur.

« La mission d’information de l’Assemblée nationale a relevé du rapport d’activité de TRACFIN l’exemple suivant : une personne souscrit un contrat d'assurance-vie et paie la prime en espèces. Lors de la souscription, l'intéressé déclare être gérant de société et que les fonds proviennent de commissions versées en dessous de table. Le bénéficiaire du contrat est inconnu, une clause testamentaire qui l'identifie ayant été déposée chez un notaire. L'enquête de TRACFIN révèle que la seule société, dont l'individu en cause était le gérant, a été dissoute pour insuffisance d'actif dix ans auparavant et qu’il ne dispose pas de revenus suffisants permettant de justifier la possession des capitaux investis. Il s’est avéré que cette personne était sous le coup d’un mandat d'arrêt pour divers délits, dont le blanchiment de capitaux commis en bande organisée. »
5.5 Le financement du terrorisme

Selon le GAFI, « il y a deux sources principales de financement des activités terroristes. La première est le soutien direct d’Etats ou de structures collectant et redistribuant des fonds aux organisations terroristes. C’est par exemple le cas du réseau Al-Qaeda, financé en grande majorité par la fortune d’Oussama ben Laden et du régime des Taliban qui détenait le pouvoir en Afghanistan. La deuxième source est l’exercice d’activités génératrices de revenus illicites comme le trafic de stupéfiants, la vente illégale d’armes, la contrebande, les réseaux de prostitution, les enlèvements, vols, extorsions, impôts…mais aussi d’activités licites : vente de publications, conférences, fondations caritatives, organismes à but non lucratif, manifestations culturelles, porte à porte, dons… ». Les terroristes ont tendance à utiliser les mêmes moyens de blanchiment que les criminels. Le système Hawala permet de transférer des fonds chez un particulier dans son pays et de récupérer les fonds chez une autre personne dans un pays tiers. Cette méthode qui repose sur la confiance réciproque, ne laisse pas de traces écrites : il s’agit en quelques sortes d’une banque parallèle.

En cas de négligence d’une banque qui aurait permis de financer un attentat terroriste, outre le risque juridique, le risque de réputation est considérable pour la banque. Le GAFI incite donc les banques à travers des recommandations spéciales (voir Annexes) sur le financement du terrorisme
 à « définir des pratiques et procédures qui leur permettront d’identifier et de décourager les tentatives de blanchiment d’argent sale d’origine terroriste ».
Les banques multiplient en effet les efforts afin d'identifier les Personnes Exposées Politiquement (PEP) qui seraient susceptibles de canaliser l'argent blanchi du terrorisme : 7 banques sur 10 ont mis en place des procédures de profilages dédiées à ces enjeux, mais les pourcentages en Europe varient de 86% au Royaume Uni à 13% en Italie. Les problèmes éthiques de la définition d’une personne exposée politiquement entrent évidemment en jeu, de même que le fait que sur certains marchés (marchés publics) et dans certains pays, il est difficile de dissocier fonction et appartenance politique.
« Terrorisme : affaire « Ben Laden »

Ben Laden était l'héritier multimillionnaire d'une grande famille saoudienne. Plusieurs enquêtes ont fait apparaître des connexions entre Ben Laden et la BCCI (Bank for Coordination and Commerce International) enregistrée au Luxembourg. La Bank of America en était actionnaire à 25%, aux côtés de Saoudiens et de souverains des émirats arabes. La BCCI comptait parmi sa clientèle le terroriste Abou Nidal, le général Noriega, ou encore le marchand d'armes Kashoggi ,entre mille autres du même acabit. Des pratiques massives de prêts adossés et de prêts à des actionnaires conduisirent la banque à des pertes estimées à près de 4 milliards de dollars, et donc à la faillite. »
Conclusion
Après une mission parlementaire de 3 ans sur la lutte contre le blanchiment, de 1998 à 2002 le député Vincent Peillon exprimait son découragement : « D'un côté, une dénonciation haute et ferme de la criminalité, du trafic de drogues, d'armes, de personnes. De l'autre, un progrès exponentiel de ces mêmes trafics. D'un côté, une production vertigineuse de lois, de directives, de conventions, de recommandations ; une débauche de forums, de symposiums, de colloques, de groupes formels et informels ; une démultiplication d'organismes et de groupes spécialisés. De l'autre, le pullulement des paradis fiscaux, la prolifération des sociétés écrans, les blocages de la coopération policière et judiciaire internationale, la prospérité de la corruption et du crime. ». Les nombreuses avancées sur le plan institutionnel contre le blanchiment buttent toujours sur la complicité de membres corrompus mais marginaux des pouvoirs publics.

Les blanchisseurs multiplient les points d’entrée dans les circuits économiques légaux et profitent du manque de sensibilisation des acteurs tels que les banquiers et agents immobiliers. De plus, les montages juridiques utilisés sont si complexes que leur démantèlement nécessite des efforts concertés et sur la durée. Cependant les évènements du 11 Septembre 2001 puis les attentats de Madrid en particulier ont attiré l’attention des autorités sur les problématiques du financement du terrorisme, et par là même du blanchiment d’argent en général, et poussé à la mutualisation des moyens et à la coopération internationale dans cette lutte. Comment une politique mondiale de lutte contre le blanchiment de capitaux peut fonctionner si les Etats n’ont pas la même législation et attention envers celui-ci ?

Les paradis fiscaux, à raison pointés du doigt, bénéficient en réalité des failles et complaisances du système, ainsi que de la bienveillance coupable de leur pays de tutelle : la France avec Monaco, le Luxembourg qui tarde à donner l’accès à ses bases de données de transactions, l’Angleterre qui ferme les yeux sur la situation dans les îles Anglo-Normandes et ses vassaux des Caraïbes. Pourtant, si les acteurs dominants de la politique ou de l’économie souhaitaient. Il est donc illusoire de lutter contre le blanchiment d’argent tout en maintenant ces zones d’opacité. La mondialisation des échanges a donc créé de nouveaux risques en même temps qu’elle a fait la fortune des institutions financières. Mais on a vu, par l’ensemble des régulations implémentées, que ces nouveaux risques faisaient peser sur le système bancaire de lourdes responsabilités : la lutte contre le blanchiment d’argent commence au guichet des banques.
Bien que l’activité de blanchiment d’argent soit la préoccupation des organisations criminelles, l’opération inverse (sortir des sommes du circuit licite pour les utiliser à des fins illicites) est également fréquent : le « noircissement de l’argent propre » (voir Le Monde). Les entreprises, associations, administrations et syndicats qui détournent l’argent résultant de leur activité à des fins de corruption et de trafic d’influence, de création de caisses noires.
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LES 40 RECOMMANDATIONS DU GAFI

Rédigées par le GAFI en 1990, puis révisées en 1996, les 40 Recommandations constituent un plan d’action complet contre le blanchiment de capitaux. Elles traitent du système de justice pénale et des questions opérationnelles, du système financier et de sa réglementation ainsi que de la coopération internationale. Chacun des membres du GAFI a pris l’engagement politique ferme de combattre le blanchiment de capitaux en s’appuyant sur ces Recommandations. Les 40 Recommandations sont désormais reconnues comme la référence internationale des dispositifs de lutte contre le blanchiment de capitaux. Un certain nombre de pays n’appartenant pas au GAFI les utilisent pour élaborer leurs propres initiatives sur ce dossier.
CADRE GENERAL DES RECOMMANDATIONS 

Recommandation 1 : Chaque pays devrait prendre les mesures immédiates pour ratifier et pour mettre en œuvre sans restrictions la Convention des Nations-Unies sur le Trafic Illicite des Stupéfiants et des Substances Psychotropes (Convention de Vienne).

Recommandation 2 : Les lois sur le secret professionnel des institutions financières devraient être conçues de telle façon qu'elles n'entravent pas la mise en œuvre des Recommandations.

Recommandation 3 : Un programme efficace de lutte contre le blanchiment d'argent devrait comprendre une amélioration de la coopération multilatérale et de l'entraide judiciaire dans les enquêtes et les poursuites pour des cas de blanchiment de capitaux, ainsi que des procédures d'extradition le cas échéant.

 

ROLE DES  SYSTEMES NATIONAUX JURIDIQUES DANS LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX 

Champ d'application de l'infraction de blanchiment de capitaux 

Recommandation 4 : Chaque pays devrait prendre les mesures nécessaires, y compris législatives, en vue d'incriminer le blanchiment des fonds comme le prévoit la Convention de Vienne. Chaque pays devrait étendre l'infraction du blanchiment des capitaux issus du trafic de stupéfiants au blanchiment de capitaux se rapportant aux infractions graves. Chaque pays déterminerait quelles infractions graves doivent être considérées comme des infractions sous-jacentes du blanchiment de capitaux.  

Recommandation 5 : Comme prévu par la Convention de Vienne, l'infraction de blanchiment de capitaux devrait s'appliquer au moins aux activités intentionnelles de blanchiment, étant entendu que l'élément intentionnel pourrait être déduit de circonstances factuelles objectives.

Recommandation 6 : Dans la mesure du possible, la responsabilité pénale des sociétés elles-mêmes, et non pas seulement celle de leurs salariés, devrait pouvoir être mise en cause.

Recommandation 7 : Les pays devraient, en tant que de besoin, adopter des mesures similaires à celles indiquées dans la Convention de Vienne, y compris des mesures législatives, afin que leurs autorités compétentes soient en mesure de confisquer les biens blanchis, les produits en découlant, ainsi que les instruments utilisés ou devant l'être pour commettre toute infraction de blanchiment, ou encore des biens de valeur correspondante, sans préjudice des droits des tiers de bonne foi.

De telles mesures devraient permettre : (1) d'identifier, retrouver et estimer les biens faisant l'objet d'une mesure de confiscation ; (2) de mettre en œuvre des mesures provisoires, tels le gel et la saisie, afin de faire obstacle à toute transaction, transfert ou cession de tels biens, et (3) de prendre toutes mesures d'enquête appropriées.

Outre la confiscation et les sanctions pénales, certains pays envisagent aussi des sanctions pécuniaires et civiles et/ou des poursuites judiciaires notamment devant une juridiction civile, afin d'annuler les contrats conclus lorsque les parties savaient ou auraient dû savoir que le contrat préjudicierait à la faculté pour ce pays de recouvrer ces prétentions pécuniaires, par exemple, par le biais d'une confiscation ou en infligeant des amendes et autres peines.

 

ROLE DU SYSTEME FINANCIER DANS LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX 

Recommandation 8 : Les recommandations 10 à 29 de ce rapport devraient s'appliquer non seulement aux banques mais également aux institutions financières non bancaires. Même pour les institutions financières non bancaires qui ne sont pas soumises à un régime de surveillance prudentielle formelle dans tous les pays, par exemple les bureaux de change, les gouvernements devraient s'assurer que ces institutions sont assujetties aux mêmes lois et règles anti-blanchiment que toutes les autres institutions financières, et que ces lois et règlements sont appliqués effectivement.  

Recommandation 9 : Les autorités nationales concernées devraient envisager d'appliquer les recommandations 10 à 21 et 23 à l'exercice d'activités financières, à titre commercial, par des entreprises ou professions qui ne sont pas des institutions financières, lorsqu'un tel exercice est autorisé ou non interdit. Les "activités financières" comprennent, de manière non limitative, les activités énumérées dans l'annexe ci-jointe. Il appartient à chaque pays de décider si certaines situations ne donneront pas lieu à l'application des mesures anti-blanchiment, par exemple lorsqu'il s'agit d'une activité financière occasionnelle ou limitée. 

 

REGLES D'IDENTIFICATION DES CLIENTS ET DE CONSERVATION DES DOCUMENTS 
Recommandation 10 : Les institutions financières ne devraient pas tenir de comptes anonymes, ni de comptes sous des noms manifestement fictifs : elles devraient être tenues (par des lois, des règlements, des accords entre autorités de contrôle et institutions financières, ou par des accords d'autodiscipline entre institutions financières) d'identifier, sur la base d'un document officiel ou d'une autre pièce d'identité fiable, leurs clients habituels ou occasionnels, et d'enregistrer cette identité, lorsqu'elles nouent des relations d'affaires ou effectuent des transactions (en particulier lorsqu'elles ouvrent des comptes ou des livrets, lorsqu'elles réalisent des transactions fiduciaires, lorsqu'elles louent des coffres, lorsqu'elles procèdent à des transactions importantes en espèces).

Afin de satisfaire aux exigences d'identification concernant les personnes morales, les institutions financières devraient, si nécessaire, prendre des mesures telles que : 

i vérifier l'existence et la structure juridiques du client en obtenant de celui-ci ou à partir d'un registre public, ou bien grâce à ces deux sources, une preuve de la constitution en société comprenant des renseignements concernant le nom du client, sa forme juridique, son adresse, les dirigeants et les dispositions régissant le pouvoir d'engager la personne morale;

ii vérifier que toute personne prétendant agir au nom du client est autorisée à le faire et identifier cette personne.

Recommandation 11 : Les institutions financières devraient prendre des mesures raisonnables pour obtenir des informations sur l'identité véritable des personnes dans l'intérêt desquelles un compte est ouvert ou une transaction est effectuée, s'il y a le moindre doute sur le fait que ces clients pourraient ne pas agir pour leur propre compte, par exemple dans le cas de sociétés de domicile (c'est-à-dire des institutions, des sociétés, des fondations, des fiducies, etc. qui ne se livrent pas à des opérations commerciales ou industrielles, ou à toute autre forme d'activité commerciale, dans le pays où est situé leur siège social).  

Recommandation 12 : Les institutions financières devraient conserver pendant au moins cinq ans toutes les pièces nécessaires se rapportant aux transactions effectuées, à la fois nationales et internationales, afin de leur permettre de répondre rapidement aux demandes d'information des autorités compétentes. Ces pièces doivent permettre de reconstituer les transactions individuelles (y compris les montants et les types d'espèces en cause, le cas échéant) de façon à fournir, si nécessaire, des preuves en cas de poursuites pour conduite criminelle.

Les institutions financières devraient conserver une trace écrite de la justification d'identité de leurs clients (par exemple, copie ou enregistrement des documents officiels comme les passeports, les cartes d'identité, les permis de conduire, ou des documents similaires), les livres de comptes et la correspondance commerciale pendant cinq ans au moins après la clôture du compte.

Ces documents devraient être à la disposition des autorités nationales compétentes, dans le contexte de leurs poursuites et de leurs enquêtes pénales.

Recommandation 13 : Les pays devraient apporter une attention particulière aux menaces de blanchiment de capitaux inhérentes aux technologies nouvelles ou en développement, qui risquent de favoriser l'anonymat, et prendre des mesures supplémentaires, si nécessaire, pour éviter l'utilisation de ces technologies dans les dispositifs de blanchiment de capitaux.

DILIGEANCE ACCRUE DES INSTITUTIONS FINANCIERES

Recommandation 14 : Les institutions financières devraient apporter une attention particulière à toutes les opérations complexes, inhabituelles, importantes, et à tous les types inhabituels de transactions, lorsqu'elles n'ont pas de cause économique ou licite apparente. L'arrière-plan et l'objet de telles opérations devraient être examinés, dans la mesure du possible ; les résultats de cet examen devraient être établis par écrit, et être disponibles pour aider les autorités de contrôle, de détection et de répression, les commissaires aux comptes et les contrôleurs internes ou externes.  

Recommandation 15 : Si les institutions financières suspectent que des fonds proviennent d'une activité criminelle, elles devraient être obligées à déclarer rapidement leurs soupçons aux autorités compétentes. 

Recommandation 16 : Les institutions financières, leurs dirigeants et employés devraient être protégés par des dispositions législatives contre toute responsabilité, pénale ou civile, pour violation des règles de confidentialité - qu'elles soient imposées par contrat ou par toute disposition législative, réglementaire ou administrative - si elles déclarent de bonne foi leurs soupçons aux autorités compétentes, même si elles ne savaient pas précisément quelle était l'activité criminelle en question, et même si l'activité illégale soupçonnée n'est pas réellement intervenue. 
Recommandation 17 : Les institutions financières, leurs dirigeants et employés ne devraient pas avertir leurs clients, ou, le cas échéant, ne devraient pas être autorisés à les avertir, lorsqu'ils portent à la connaissance des autorités compétentes des informations qui sont relatives à ces clients.  
Recommandation 18 : Les institutions financières déclarant leurs soupçons devraient se conformer aux instructions en provenance des autorités compétentes.

Recommandation 19 : Les institutions financières devraient mettre au point des programmes de lutte contre le blanchiment de capitaux, qui devraient comprendre au minimum : 

i des politiques, des procédures et des contrôles internes, y compris la désignation de personnes responsables au niveau de la direction générale, et des procédures adéquates lors de l'embauche des employés, de façon à s'assurer qu'elle s'effectue selon des critères exigeants ;

ii un programme continu de formation des employés ;

iii un dispositif de contrôle interne pour vérifier l'efficacité du système.

 

MESURES POUR FAIRE FACE AU PROBLEME DES PAYS DEPOURVUS TOTALEMENT OU PARTIELLEMENT DE DISPOSITIFS DE LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX

Recommandation 20 : Les institutions financières devraient s'assurer que les principes susmentionnés sont également appliqués par leurs succursales et leurs filiales majoritaires situées à l'étranger, particulièrement dans les pays qui n'appliquent pas ou trop peu ces recommandations, dans la mesure où les lois et règlements locaux le permettent. Lorsque ces mêmes lois et règlements s'y opposent, les autorités compétentes du pays où est située la société mère devraient être informées, par les institutions financières, que celles-ci ne peuvent pas appliquer ces recommandations.

Recommandation 21 : Les institutions financières devraient porter une attention particulière à leurs relations d'affaires et à leurs transactions avec les personnes physiques et morales, y compris les sociétés ou les institutions financières, résidant dans les pays qui n'appliquent pas ou trop peu les présentes recommandations. Lorsque ces transactions n'ont pas de cause économique ou licite apparente, leur arrière-plan et leur objet devraient être examinés dans la mesure du possible ; les résultats de cet examen devraient être établis par écrit, et être disponibles pour aider les autorités de contrôle, de détection et de répression, les commissaires aux comptes et les contrôleurs internes ou externes.

 

AUTRES MESURES POUR EVITER LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX 

Recommandation 22 : les pays devraient songer à la mise en œuvre de mesures réalistes destinées à détecter ou à surveiller les transports physiques transfrontaliers d'espèces et d'instruments au porteur, à condition que l'utilisation de cette information soit strictement limitée, et que la liberté des mouvements de capitaux ne se trouve en aucune façon restreinte. 

Recommandation 23 : Les pays devraient réfléchir à la faisabilité et à l'utilité d'un système dans lequel les banques et d'autres institutions financières et intermédiaires déclareraient toutes les transactions nationales et internationales en espèces au-dessus d'un certain montant, à une agence centrale nationale disposant d'une base de données informatisée, cette information étant accessible aux autorités compétentes dans les affaires de blanchiment de capitaux, et son utilisation strictement limitée.

Recommandation 24 : Les pays devraient davantage encourager, de façon générale, le développement de techniques modernes et sûres de gestion des fonds. Un usage accru des chèques, des cartes de paiement, des virements automatiques de salaires, et de l'enregistrement automatisé des opérations sur titres serait un moyen d'encourager la réduction des transferts d'espèces.

Recommandation 25 : Les pays devraient prêter attention aux possibilités d'utilisation abusive de sociétés écrans par les auteurs d'opérations de blanchiment de capitaux, et ils devraient considérer s'il faut prendre des mesures supplémentaires pour prévenir une utilisation illicite de ces entités.

 

MISE EN ŒUVRE ET RÔLE DES AUTORITES DE REGLEMENTATION ET D’AUTRES AUTORITES ADMINISTRATIVES

Recommandation 26 : Les autorités compétentes chargées du contrôle des banques ou d'autres institutions ou intermédiaires financiers, ou d'autres autorités compétentes, devraient s'assurer que les institutions contrôlées disposent de programmes adéquats pour éviter le blanchiment de capitaux. Ces autorités devraient coopérer avec, et apporter leur concours, soit spontanément, soit sur demande, à d'autres autorités nationales, judiciaires, ou de détection et de répression, dans les enquêtes et les poursuites relatives au blanchiment de capitaux.

Recommandation 27 : Des autorités administratives compétentes devraient être désignées pour assurer la mise en œuvre effective de toutes ces recommandations, par un contrôle et une réglementation des professions non bancaires recevant des espèces, telles que définies par les pays.

Recommandation 28 : Les autorités compétentes devraient établir des directives pour aider les institutions financières à détecter les modes de comportement suspects de leurs clients. Il est clair que de telles directives devront évoluer dans le temps, et n'auront jamais un caractère exhaustif. De plus, de telles directives seront surtout utilisées pour former le personnel des institutions financières.

Recommandation 29 : Les autorités compétentes qui assurent la réglementation ou la supervision des institutions financières devraient prendre les mesures législatives ou réglementaires nécessaires pour éviter que des criminels ou leurs complices ne prennent le contrôle d'institutions financières, ou n'y acquièrent une participation significative. 
 

RENFORCEMENT DE LA COOPERATION INTERNATIONALE 

Coopération administrative 

Echange d'informations de caractère général 

Recommandation 30 : Les administrations nationales devraient envisager d'enregistrer, au moins sous forme agrégée, les flux internationaux d'espèces en toutes devises, afin de rendre possible, en combinant ces données avec celles émanant d'autres sources étrangères et avec les informations détenues par les banques centrales, des estimations des flux d'espèces entre pays. Ces informations devraient être mises à la disposition du Fonds Monétaire International et de la Banque des Règlements Internationaux pour faciliter les études internationales.

Recommandation 31 : Les autorités internationales compétentes, peut-être Interpol et l'Organisation Mondiale des Douanes, devraient être chargées de rassembler puis de diffuser aux autorités compétentes les informations relatives aux évolutions les plus récentes en matière de blanchiment de capitaux et de techniques de blanchiment. Les banques centrales et les organes de réglementation bancaire pourraient également le faire vis-à-vis du secteur dont ils ont la charge. Les autorités nationales dans différents secteurs, en consultation avec des associations professionnelles, pourraient alors diffuser cette information auprès d'institutions financières dans chaque pays.

Echange d'informations relatives à des transactions suspectes 
Recommandation 32 : Chaque pays devrait s'efforcer d'améliorer un échange international d'informations spontané ou "sur demande" entre autorités compétentes, relatif à des opérations suspectes, et à des personnes ou des sociétés impliquées dans ces opérations. De strictes garanties devraient être instituées pour assurer la conformité de cet échange d'informations avec les dispositions nationales et internationales en matière de protection de la vie privée et de sécurité des données.

 

Autres formes de coopération 

Fondements et moyens de la coopération en matière de confiscation, d'entraide judiciaire et d'extradition 
Recommandation 33 : Les pays devraient essayer de veiller - dans un cadre bilatéral ou multilatéral - à ce que les différents critères pris en compte dans les définitions nationales au titre de la connaissance de l'acte commis - c'est à dire les critères différents concernant l'élément intentionnel de l'infraction - n'affectent pas la capacité des pays de se prêter mutuellement assistance en matière judiciaire.  

Recommandation 34 : La coopération internationale devrait s'appuyer sur un réseau d'accords et d'arrangements bilatéraux et multilatéraux fondés sur des concepts juridiques communs, destinés à mettre en œuvre des mesures pratiques au bénéfice d'une entraide mutuelle aussi large que possible.

Recommandation 35 : Les pays devraient être encouragés à ratifier et mettre en œuvre les conventions internationales appropriées sur le blanchiment d'argent, telles que la Convention de 1990 du Conseil de l'Europe sur le blanchiment de capitaux, la recherche, la saisie et la confiscation des produits d'activités criminelles.

Orientations pour l'amélioration de l'entraide judiciaire dans le domaine du blanchiment 
Recommandation 36 : La coopération entre les autorités compétentes appropriées des différents pays devrait être encouragée dans le cadre des enquêtes. A cet égard, une technique d'enquête valable et efficace est la livraison surveillée relative aux actifs connus ou présumés d'être le produits du crime. Les pays sont encouragés à soutenir cette technique, lorsque cela est possible. 

Recommandation 37 : Il conviendrait de prévoir des procédures d'entraide judiciaire en matière pénale pour le recours à des mesures de contrainte telles que la production de documents par des institutions financières et autres personnes, la fouille de personnes et de locaux, la saisie et l'obtention de preuves destinées à être utilisées dans des enquêtes en matière de blanchiment et dans des procédures connexes devant des juridictions étrangères.

Recommandation 38 : Il serait souhaitable que l'on puisse prendre des mesures rapides en réponse à des requêtes émanant de gouvernements étrangers demandant d'identifier, de geler, de saisir et de confisquer les produits, ou d'autres biens d'une valeur équivalente à ces produits, tirés du blanchiment d'argent ou des délits sur lesquels repose l'activité de blanchiment.  

Recommandation 39 : Afin d'éviter les conflits de compétence, il conviendrait d'étudier la possibilité d'élaborer et de mettre en œuvre des mécanismes permettant de déterminer, dans l'intérêt de la justice, le lieu de saisine le plus approprié pour le jugement des personnes mises en cause, dans des affaires sujettes à poursuites dans plusieurs pays. De même, il devrait exister des mesures visant à coordonner les procédures de saisie et de confiscation, pouvant inclure le partage des avoirs confisqués.

Recommandation 40 : Les pays devraient mettre en place des procédures permettant d'extrader, lorsque cela est possible, des individus accusés de blanchiment de capitaux ou d'infractions connexes. Dans le respect de son système juridique national, chaque pays devrait reconnaître le blanchiment de capitaux comme une infraction pouvant donner lieu à extradition. Sous réserve que leurs structures juridiques le permettent, les pays pourraient envisager de simplifier l'extradition, par la transmission directe des demandes d'extradition entre les ministères appropriés, l'extradition des personnes sur le seul fondement de mandats d'arrêt ou de jugements, l'extradition de leurs ressortissants nationaux, et/ou l'extradition simplifiée de personnes acceptant de renoncer à la procédure formelle d'extradition. 

LES RECOMANDATIONS SPECIALES SUR LE FINANCEMENT DU TERRORISME

I. Ratification et mise en oeuvre des instruments des Nations Unies
Chaque pays devrait prendre les mesures immédiates pour ratifier et pour mettre en œuvre sans restriction la Convention de 1999 des Nations Unies pour la répression du financement du terrorisme.

Les pays devraient également mettre en œuvre immédiatement les résolutions des Nations Unies relatives à la prévention et la répression du financement des actes terroristes, notamment la Résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies.

 
II. Incrimination du financement du terrorisme et du blanchiment de capitaux commis dans le cadre des activités terroristes

Chaque pays devrait ériger en infraction pénale le financement du terrorisme, des actes terroristes et des organisations terroristes. Les pays devraient s’assurer que de telles infractions sont désignées comme des infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux.

 

III. Gel et confiscation des biens des terroristes
Chaque pays devraient mettre en œuvre des mesures pour geler sans délai les fonds ou autres biens des terroristes et de ceux qui financent le terrorisme et les organisations terroristes, conformément aux résolutions des Nations Unies relatives à la prévention et la répression du financement des actes terroristes.

Chaque pays devrait également adopter et mettre en œuvre des mesures, y compris de nature législative, afin de permettre aux autorités compétentes de saisir et de confisquer les biens qui sont utilisés pour, ou destinés ou alloués à être utilisés pour le financement du terrorisme, des actes terroristes ou des organisations terroristes, ou qui en constituent le produit.

 

IV. Déclaration des transactions suspectes liées au terrorisme

Si les institutions financières, ou les autres entreprises ou entités assujetties aux obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, suspectent, ou ont des motifs raisonnables de suspecter que des fonds sont liés, associés ou destinés à être utilisés pour le financement du terrorisme, des actes terroristes ou des organisations terroristes, elles devraient être tenues de déclarer rapidement leurs soupçons aux autorités compétentes.

 

V. Coopération internationale
Chaque pays devrait apporter aux autres pays, sur le fondement d’un traité, d’un accord ou de tout autre mécanisme relatif à l’entraide judiciaire ou à l’échange de renseignements, l’assistance la plus large possible dans le cadre des enquêtes, investigations ou procédures pénales, civiles ou administratives concernant le financement du terrorisme, des actes terroristes et des organisations terroristes.

Les pays devraient également prendre toutes les mesures possibles en vue d’assurer qu’ils ne fournissent pas de refuge aux personnes poursuivies pour le financement du terrorisme, des actes terroristes, ou des organisations terroristes, et ils devraient mettre en œuvre, dans la mesure du possible, des procédures permettant l’extradition de telles personnes.

 

VI. Remise de fonds alternative
Chaque pays devrait prendre des mesures afin de s’assurer que les personnes physiques ou morales, y compris les agents, qui fournissent un service de transmission de fonds ou de valeurs, y compris la transmission à travers un système ou réseau informel visant le transfert de fonds ou de valeurs, obtiennent une autorisation d’exercer ou s’inscrivent sur un registre, et qu’elles soient assujetties à toutes les Recommandations du GAFI qui s’appliquent aux banques et aux institutions financières non bancaires. Chaque pays devrait s’assurer que les personnes physiques ou morales qui fournissent ce service illégalement soient passibles de sanctions administratives, civiles ou pénales.

 

VII. Virements électroniques
Les pays devraient prendre des mesures afin d’obliger les institutions financières, y compris les services de remise de fonds, à inclure des renseignements exacts et utiles relatifs au donneur d’ordre (nom, adresse et numéro de compte) concernant les transferts de fonds et l’envoi des messages qui s’y rapportent. Les renseignements devraient accompagner le transfert ou le message qui s’y rapporte tout au long de la chaîne de paiement.

Les pays devraient prendre des mesures pour s’assurer que les institutions financières, y compris les services de remise de fonds, mettent en oeuvre une surveillance approfondie et un suivi aux fins de détection des activités suspectes des transferts de fonds non accompagnés de renseignements complets sur le donneur d’ordre (nom, adresse et numéro de compte).

 
VIII. Organismes à but non lucratif

Les pays devraient entreprendre une revue de l’adéquation de leurs lois et réglementations relatives aux entités qui peuvent être utilisées afin de financer le terrorisme. Les organismes à but non lucratif étant particulièrement vulnérables, les pays devraient s’assurer qu’ils ne peuvent pas être utilisés :

i    par les organisations terroristes se présentant comme des entités légitimes ;

ii  afin d’exploiter des entités légitimes comme moyens de financement du terrorisme, y compris pour éviter les mesures visant le gel des biens ; 

iii  et afin de dissimuler ou de voiler l’acheminement clandestin des fonds destinés à des fins légitimes pour approvisionner les organisations terroristes.
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